
Distribution de la publicité publique

Q u a t o r z i è m e  a n n é e  -  N °  5 0 7 4  -  Ve n .  8  -  S a m .  9  m a i  2 0 2 0  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Détournement du produit/Ils préviennent contre une nouvelle pénurie

Apoce et Onil accusent les distributeurs de lait

Virus : 5 décès
et 187 nouveaux cas 

de contamination 

En 24 heures 

Page 2

Les révélations de Larbi Ounoughi sur la gestion passée de l’Anep

Cette énigme
de Covid-19
Par Mohamed Habili

P
endant les quelque six
mois de notre vie
c o m m u n e a v e c l e
C o v i d - 1 9 , n o t r e

connaissance de lui et de son
agent pathogène s’est nota-
blement améliorée, mais pour
l’heure  il n’est rien que nous
puissions en dire qui ne soit
sujet à caution. Ainsi, on
convient que c’est dans la
catégorie des plus âgés d’une
population qu’il fait le plus
grand nombre de victimes.
Sur ce point en particulier, tout
le monde semble d’accord.
Cela explique au moins en
partie que ce soit dans les
pays les plus riches, où la
moyenne d’âge est en même
temps la plus élevée, que
cette maladie occasionne  le
plus de décès. A l’appui,  le
cas de l’Italie. Notons tout de
suite que la mort en général, la
Mort si l’on préfère, qui n’est
pas une maladie, et encore
moins un virus, n’agit pas
autrement. Elle aussi  a pour
habitude de prélever son dû
plus dans la masse des vieux
que  dans celle des jeunes.
Sans aller plus loin dans cette
voie, on peut voir que sous cet
aspect exclusivement, le virus
encore à l’œuvre ne brille ni
par l’originalité ni par la létalité.
En Italie, la moyenne d’âge
des personnes décédées est
de 80 ans. De sorte que si plus
tard les Italiens décidaient de
ne tenir compte que des
décès  des personnes de
moins de 80 ans, le nombre
des 30 000 décès  rapportés
jusque-là s’en trouverait consi-
dérablement  réduit. Or il y a
autre chose pour nous pous-
ser à encore plus de circons-
pection en la matière. 

Suite en page 3
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Le Président Tebboune décrète le 8 mai
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Les services de la Présidence de la République ont entamé depuis jeudi,  la remise du projet
préliminaire de la révision constitutionnelle aux personnalités nationales et académiques,

partis politiques, organisations de la société civile, syndicats et organisations estudiantines,
pour débat et enrichissement. Lire page 2
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 Les services de la
Présidence de la
République ont
entamé depuis jeudi,
la remise du projet
préliminaire de la
révision
constitutionnelle aux
personnalités
nationales et
académiques, partis
politiques,
organisations de la
société civile,
syndicats et
organisations
estudiantines, pour
débat et
enrichissement.

Par Louiza Ait Ramdane

L
a réforme porte sur six
principaux axes que sont
les droits et libertés, la
séparation des pouvoirs,

le pouvoir judiciaire, la cour
constitutionnelle, la transparen-
ce et la lutte contre la corruption
et l’autorité électorale indépen-
dante. Le Comité d’experts char-
gé de formuler des propositions
sur la révision de la Constitution
a introduit les règles et régimes
juridiques les plus communé-
ment admis, citant le régime de
la simple déclaration pour l’exer-
cice de certaines libertés collec-
tives, les restrictions aux droits,
libertés et garanties ne pouvant
intervenir que par voie législative
et seulement pour des motifs liés
à l’ordre public, à la sécurité
nationale et à la sauvegarde
d’autres droits et libertés pour la
Constitution.

Suppression du tiers
présidentiel de la 
composition du

Conseil de la nation
Le chapitre relatif aux droits et

libertés a été conforté, dès ses
premières dispositions, par une

série de prescriptions à caractè-
re impératif à l’endroit de l’en-
semble des pouvoirs publics,
est-il relevé dans cette mouture,
précisant que «c’est là une nou-
veauté qui mérite d’être souli-
gnée en considération de la
sécurité juridique et démocra-
tique qu’elles procurent».

S’agissant de l’axe relatif à
«une séparation et une organisa-
tion des pouvoirs rationalisée et
équilibrée», et au sujet du
«réaménagement de l’Exécutif»,
le document note que trois ques-
tions, soumises à débat, ont
polarisé l’attention du Comité
dans l’objectif de limiter le pou-
voir présidentiel, à savoir «l’insti-
tution d’un chef du gouverne-
ment avec un programme
propre, la suppression du pou-
voir reconnu au président de la
République de légiférer par voie
d’ordonnance, la répartition du
pouvoir de nomination entre le
président de la République et le
chef du gouvernement ainsi que
la suppression du tiers présiden-
tiel de la composition du Conseil
de la nation».

Option pour un régime
semi-présidentiel

Le document note aussi que
«l’hypothèse d’opter pour un
régime parlementaire a été écar-
tée» et que «la solution ayant
emporté l’adhésion est celle
d’’un régime semi-présidentiel
qui consisterai à maintenir le
schéma actuel dans le but d’as-
surer l’unité ainsi que la cohé-
sion de l’Exécutif, de rationaliser
son travail, d’émanciper le prési-
dent de la République des
charges de la gestion gouverne-
mentale et surtout sauvegarder
la légitimité qu’il tient de son
élection au suffrage universel». 

Cependant, le Comité a tenu
compte aussi de «l’éventualité
des évolutions que pourrait
connaitre le contexte politique,
en laissant la faculté au prési-
dent de la République de char-
ger le chef du gouvernement
d’élaborer son propre program-
me après consultation de la
majorité parlementaire». 

Institution d’une 
vice-présidence 
de la République

Par ailleurs, le Comité a esti-
mé, dans ses propositions, que
l’institution d’une vice-présiden-
ce de la République est de natu-

re à apporter au président de la
République un «appui dans l’ac-
complissement de ses missions
chaque fois qu’il l’estimerait
nécessaire». 

Les propositions du Comité
en vue de conforter l’indépen-
dance du juge ont consisté à
faire interdiction aux différentes
institutions publiques de prendre
des mesures de nature à porter
atteinte à cette indépendance ou
toute entrave à l’exécution des
décisions de justice. Cette inter-
diction a été assortie de sanc-
tions que la loi doit prévoir, de

même que l’obligation d’indé-
pendance a été mise à la charge
du juge.

Les propositions ont porté sur
l’autonomie du Conseil supé-
rieur de la magistrature en vue
de le soustraire à l’influence de
l’exécutif et réhabiliter son rôle
dans la gestion du corps  des
magistrats.

Le ministre de la
Justice ne fait plus
partie du Conseil 
de la magistrature
Le Conseil de la magistrature

est présidé par le président de la
République en sa qualité de
garant de la Constitution, alors
que la vice-présidence du
Conseil est dévolue non pas au
ministre de la Justice mais au
premier président de la Cour
suprême. 

Il est en outre conféré un sta-
tut constitutionnel à l’Autorité
nationale indépendante des
élections en précisant la nature
de sa composition de sorte à
garantir son indépendance et sa
représentativité. La mouture pro-
pose aussi la consécration du
hirak populaire du 22 février
dans le préambule de la
Constitution. Enfin, la disposition
relative à l’officialisation de
Tamazight doit être citée au
nombre des dispositions insus-
ceptibles de faire l’objet de révi-
sion.

La présidence  rappelle qu’il
s’agit d’un projet préliminaire qui
peut subir des amendements,
des ajouts ou des suppressions.

L. A. R.

Le projet de Constitution révisée soumis à débat
Mandats présidentiels, libertés publiques, lutte anticorruption…
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Face à la hausse des cas de
contaminations par le coro-

navirus, le ministre de la Santé,
A b d e r r a h m a n e B e n b o u z i d
déplore un comportement «irres-
ponsable» et «indiscipliné» de
citoyen. Les chiffres communi-
qués quotidiennement sur les
nouveaux cas de contamination
par le coronavirus sont inquié-
tants. L’absence de conscience
et le laisser-aller du citoyen sont
pointés du doigt par le premier
responsable du secteur. Les
chiffres des cas positif au coro-
navirus risquent d’augmenter
encore durant les jours à venir,
selon les prévisions du ministre
de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, si le citoyen ne pren-

ne pas au sérieux la menace.
L’invité de la radio chaine I, n’a
pas dissimulé son inquiétude
quant à la hausse du nombre
des cas de contamination enre-
gistrés depuis le début de mois
de Ramadhan. Il a expliqué ce
fait par la mobilisation du citoyen
durant ce mois où il y avait beau-
coup de mouvement surtout
avec la réouverture des com-
merces. Il a indiqué dans une
déclaration à l’APS que les
bilans communiqué  reflètent la
réalité et attestent que les cas
positifs sont dans la rue où se
développe le virus». «Une forme
d’indiscipline constatée pendant
le mois de ramadhan avec la
multiplication des déplacements

à l’extérieur pour s’approvision-
ner en denrées alimentaires», a
fait savoir le ministre. 

Par ailleurs, il a relevé que le
port de la bavette demeure la
«seule mesure-barrière» permet-
tant d’aller au déconfinement et
de réduire de «façon spectaculai-
re» la propagation de la pandé-
mie du coronavirus.

Dans une récente déclaration,
le ministre a espéré que le port
du masque soit obligatoire.
«Personnellement,  je souhaite le
port du masque soit obligatoire
comme le cas de la ceinture de
sécurité dans les véhicules et
que celui qui ne le porte pas
payera une amende», a-t-il dit,
tout en regrettant que certains

algériens ne croient pas encore
à l’existence de ce virus. Selon le
ministre, «La propagation du
Coronavirus serait réduite de
façon spectaculaire si chacun
respecté les mesures de préven-
tion et de protection, car c’est la
seule mesure-barrière qui nous
permettra d’aller au déconfine-
ment», a précisé le ministre. Par
ailleurs, il est à noter que le prix
de la bavette jetable reste inac-
cessible pour le simple citoyen.
Malgré l’importation des quanti-
tés importante et la fabrication
des bavettes par des centres de
formation et d’autres établisse-
ments qui se sont reconvertis
dans la fabrication des masques,
le prix reste toujours inchangé.

150 da pour une bavette jetable
c’est inadmissible, s’accorde à
dire les citoyens. 

Toutefois, le ministre de la
santé a réitéré que la situation
reste maîtrisée. Il a tenu à préci-
ser dans ce contexte qu’il est
question du nombre des cas de
décès qui ne cesse de baisser
ces derniers jours. Cela revient
selon le ministre de la santé à
l’efficacité du protocole de traite-
ment adopté en Algérie, et qui a
permis de réduire le nombre de
décès et augmenter nombre des
guérisons. Selon lui, la maîtrise
de la maladie, s’explique avec la
baisse des nombres de décès et
non pas celui des contamina-
tions. L.A.R.

Benbouzid déplore l'indiscipline des citoyens 

En 24 heures 
Virus : 5 décès et 187 cas de contamination 

Cent-quatre-vingt-sept cas confirmés au coronavirus et cinq
décès ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en
Algérie, portant le nombre des cas confirmés à 5369 et celui des
décès à 488, a indiqué hier,  le porte-parole du comité scientifique
de suivi de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel
Fourar.

Fourar a indiqué que les négligences liées au comportement
des citoyens par le non respect de règles de prévention et de pré-
vention  influeront «dangereusement» sur l’évolution de cette épi-
démie, a-t-il relevé, ajoutant que la vigilance citoyenne ainsi que
l’esprit de responsabilité individuelle et collective constituent les
«seules remparts possibles» face à cette épidémie, qui permettront
l’allègement futur des mesures de confinement.

R. N.

Hausse des cas de contamination
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Par Meriem Benchaouia

I
nvité de l’émission «Liqaa
Khas», Larbi Ounoughi a fait
de graves révélations en
avançant des chiffres qui

donnent froid dans le dos. Selon
le P-DG de l’Anep, ces dernières
années ont servi de faire-valoir à
un «enrichissement illicite par
des forces non médiatiques qui
ont contribué à la publication de
40 journaux n’ayant aucun lien
a v e c l e d o m a i n e d e
l’information». A titre d’exemple,
le même responsable a cité «des
hebdomadaires qui paraissent 3
fois par semaine, la détention de
deux journaux ou plus portant le
même nom ou encore des jour-
naux qui bénéficient de la publi-
cité mais ne sont pas tirés ni ne
parviennent au lecteur». Il y a
aussi, poursuit-il, «ceux qui ont
transféré illégalement les fonds
de la publicité à l’étranger».
«Cette corruption et ces viola-
tions doivent cesser. Les ser-
vices de la Gendarmerie nationa-
le et de l’Inspection générale des
finances mènent des enquêtes
au sujet de ces violations», a-t-il
soutenu. 

Soulignant que «23 journaux
ont cessé de paraître, faute de
publicité et en raison de la pan-
démie de Covid-19», le P-DG de
l’Anep a déploré «la non amélio-
ration des conditions des journa-
listes travaillant pour ces jour-
naux, malgré les fonds colossaux
qu’ils (journaux) ont obtenus de
la publicité publique durant les
quatre dernières années». Il a
rappelé que «le quotidien
‘’Ennahar’’ a obtenu 113 milliards
de centimes, tandis que ‘’Le
Temps d’Algérie’’ a eu 54 mil-
l i a r d s d e c e n t i m e s » .

«L’assainissement de l’Anep se
poursuit en tant qu’engagement
pour l’édification d’une presse
nationale forte», a-t-il assuré, pré-
cisant que les perspectives
futures de l’entreprise «est d’être
parmi les 20 meilleures entre-
prises commerciales et écono-
miques sur la scène nationale».
Dans ce sens, il a annoncé 
l’adoption de «15 critères objec-
tifs» dans la distribution de la
publicité publique, au titre de la
phase de transition, en attendant
la promulgation de la loi sur la
publicité.

Le P-DG de l’Anep a affirmé
qu’«au titre de la phase de transi-
tion et dans l’attente de la pro-
mulgation d’une loi sur la publici-
té, nous avons adopté 15 critères

objectifs dans la distribution des
pages de publicité publique sur
les journaux, par souci de trans-
parence et de justice pour garan-
tir une presse forte». Il s’agit,
selon le même responsable, de
«la définition du nombre de tirage
et des chiffres de vente» pour
chaque titre de presse, et du res-
pect des règles de professionna-
lisme, en s’assurant que la ges-
tion soit confiée à des profes-
sionnels de la presse. Il a cité, en
outre, d’autres critères, à savoir :
ne pas faire l’objet de poursuites
judiciaires pour des affaires de
corruption comme l’évasion fis-
cale, qui constituerait un para-
doxe juridique, soulignant que
«l’Etat est en droit de protéger sa
publicité publique qui est un

dénier public». «Etre titulaire d’un
registre du commerce et l’ins-
cription au fichier des impôts
comptent parmi les conditions
d’accès d’un quotidien à la publi-
cité», a-t-il fait savoir. L’appui
apporté par l’Etat à la presse est
multiforme dont la subvention du
prix du papier, l’appui consacré
aux sièges des titres de la pres-
se, en sus de l’aide indirecte de
plus de 40 milliards de dinars
comme recettes de la publicité
durant les quatre dernières
années (au profit de la presse
écrite-papier), a-t-il souligné,
ajoutant qu’«il n’existe pas de dif-
férence de traitement entre pres-
se publique et privée, car nous
adoptons le principe de presse
nationale». M. B.

Les révélations de Larbi Ounoughi
sur la gestion passée de l'Anep
 S'exprimant sur la chaîne El Hayat TV, le président-directeur général de l'Agence

nationale d'édition et de publicité (Anep) n'a pas mâché ses mots en fustigeant la méthode
de gestion de l'agence sous l'ancien système.

Distribution de la publicité publique 
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Le p r é s i d e n t d e l a
République, Abdelmadjid

Tebboune, a annoncé avoir
décrété le 8 mai de chaque
année «Journée nationale de la
mémoire», ordonnant le lance-
ment d’une chaîne de télévision
n a t i o n a l e s p é c i a l i s é e e n
Histoire. «J’ai pris, à cette occa-
sion, la décision d’instituer le 8
mai de chaque année, Journée
nationale de la mémoire, de
même que j’ai donné des ins-
tructions pour le lancement
d’une chaîne télévisée nationale
spécialisée en Histoire, qui
constituera un support pour le
système éducatif dans l’ensei-
gnement de cette matière que
nous voulons maintenir vivace
pour toutes les générations», a
déclaré M. Tebboune dans un
message adressé à la nation à
l’occasion du 75e anniversaire

des massacres du 8 mai 1945. 
Le président de la République
indique avoir instruit également
de «parachever l’appellation des
agglomérations et quartiers des
villes des noms des martyrs de
la résistance populaire et de la
glorieuse guerre de Libération et
d’élargir la restauration des
monuments historiques pour
témoigner, au fil des généra-
tions, du lourd tribut que notre
peuple a payé pour faire face à
la barbarie de l’occupation colo-
niale et pouvoir vivre librement
et dignement sur sa terre, fier de
son passé duquel il s’inspire
pour façonner son avenir dans
une véritable démocratie et justi-
ce sociale». «Notre Histoire
demeurera toujours au premier
plan des préoccupations de
l’Algérie nouvelle et de sa jeu-
nesse, une Histoire que nous ne

saurions, en aucun cas, omettre
dans nos relations étrangères»,
lit-on dans le message du prési-
dent. Le chef de l’Etat a appelé
les «historiens à procéder
aujourd’hui à l’élucidation de
chaque recoin de cette étape et
de toutes les autres ancrées
dans la mémoire de la nation»,
invitant ces spécialistes à «éluci-
der avec un haut sens de crédi-
bilité dans le récit afin de rendre
justice aux générations mon-
tantes dans le droit à la connais-
sance des détails du passé». Il a
estimé, par ailleurs, que «la
nation qui préserve son passé,
se préserve elle-même, et
accentue sa capacité de matu-
ration de la conscience populai-
re pour faire échouer les
manœuvres des courants et lob-
bies racistes de l’autre rive de la
Méditerranée, et dont la mentali-

té d’antan a été enterrée irrévo-
cablement par la volonté du
peuple».

Abordant les événements du
8 mai 1945, M. Tebboune a affir-
mé que ces massacres «ont mis
à nu définitivement le véritable
visage de la colonisation françai-
se», considérant que «la répres-
sion sanglante et sauvage de la
colonisation abjecte demeurera
une marque d’infamie collée au
front du colonisateur qui a com-
mis, 132 années durant, des
crimes imprescriptibles à l’en-
contre de notre peuple malgré
les multiples tentatives de les
effacer».

En effet, a-t-il dit, «ce sont là
des crimes commis contre l’hu-
manité et contre les valeurs civi-
lisationnelles, car fondés sur
l’épuration ethnique ayant pour
objectif de remplacer les popu-

lations autochtones par l’apport
de populations étrangères»,
indiquant que ces crimes
«visaient à déraciner l’Algérien,
à piller ses richesses et à effacer
tout fondement de sa personna-
lité». Khelil N./APS

Histoire /Célébration
Le Président Tebboune décrète le 8 mai

«Journée nationale de la mémoire»

Cette énigme
de Covid-19

Suite de la page une

S
’il est vrai que  le
Covid-19 n’est particu-
lièrement mortel que
dans la catégorie des

plus âgés, comment se fait-il
qu’il ait relativement épargné
le pays le plus «vieux» au
monde, à savoir le Japon, qui
pour sa part n’a recensé à ce
jour que 551 décès ? On
saura plus tard pourquoi cette
différence dans les traitements
réservés respectivement aux
deux pays, l’un le plus «
vieux» d’Europe, et l’autre
d’Asie et du monde par la
même occasion. Le facteur de
l’âge a probablement joué
chez les deux, mais comme il
n’a pas été seul à intervenir,
son action spécifique ne s’est
pas soldée par les mêmes
effets. On peut résumer cela
en usant d’une métaphore
empruntée à la physique des
ondes mécaniques : l’Italie et
le Japon étant deux milieux
différents, avec par consé-
quent deux impédances
inégales, n’ont pas été
secoués avec la même violen-
ce par la vague déferlante.
Mais on  peut penser qu’en
effet bien des choses diffèrent
entre l’Italie et le Japon en
dehors de la démographie :
les continents, la culture, les
mœurs,  l’environnement,  le
système politique, l’économie,
la cuisine et ainsi de suite,
dont il n’est pas interdit de
penser qu’ils n’étaient pas
inactifs face à l’épidémie. Or il
existe d’autres cas compa-
rables qui eux s’expliquent
moins facilement par les dis-
tances géographique et cultu-
relle. Ainsi de l’Iran et de l’Irak,
deux pays si proches à bien
des égards, et où cependant
l’épidémie a eu une  traduc-
tion très différente de l’un à
l’autre. Sur un nombre de cas
confirmés de plus de 100
000, l’Iran a déploré jusqu’à
présent près de 6 500 décès.
L’Irak : une centaine de décès
seulement pour 2 500 cas. La
structure des âges n’est d’au-
cune aide en l’occurrence,
parce qu’elle est à peu près
similaire dans les deux pays.
Au point de vue de  la stabilité
politique, en revanche,  la
situation de l’Irak est l’une des
plus confuses au monde. De
ce fait même, son système de
santé ne peut pas être en état
de faire face à une épidémie à
même de frapper durement
certains des pays les plus
prospères au monde. Il ne
reste plus qu’une seule chose
susceptible de rendre compte
de ce paradoxe : la promptitu-
de avec laquelle un pays sans
gouvernement attitré a pris à
temps  les bonnes mesures de
protection, dont la première
justement a été la fermeture
de sa frontière avec l’Iran.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Fahima B.

«L
ors d’une réunion
d ’ é v a l u a t i o n e n
v i s i o c o n f é r e n c e
organisée au siège

du ministère, le ministre de
l’Habitat a mis l’accent sur la
nécessité d’œuvrer avec les
autorités locales afin de préparer
les listes nominatives de sous-
cripteurs aux logements LPA, en
sus des logements ruraux et des
lotissements sociaux», a précisé
le communiqué. Cette rencontre,
ajoute la source, a regroupé le
secrétaire général du ministère,
la chef de cabinet, l’inspecteur
général, les directeurs généraux
centraux et les directeurs d’éta-
blissements sous tutelle ainsi
que les directeurs relevant du
secteur dans les wilayas du Sud
a l g é r i e n ( A d r a r, B é c h a r,
Tamanrasset, Tindouf, Biskra,
Laghouat, Ghardaïa, El-Oued,
Illizi et Ouargla). Après s’être
incliné à la mémoire du directeur
de l’Habitat de la wilaya de
Béchar et avoir rappelé les
mesures de prévention pour faire
face au coronavirus, M. Nasri a
appelé les cadres du secteur à la
nécessité de finaliser les projets
programmés qui ont été suspen-
dus en raison de la pandémie, a
poursuivi le communiqué. Cette
réunion a également constitué
une occasion pour suivre de près
tous les programmes de loge-
ments dans ces wilayas, notam-
ment ceux parachevés qui n’ont
pas encore été réceptionnés. En
outre, il était question d’évaluer
les programmes qui sont en
cours de réalisation et ceux qui
n’ont pas encore été lancés. Pour
ce qui est des logements AADL
(Agence nationale de l’améliora-
tion et du développement du
logement), un exposé a été pré-
senté par le directeur général de
l’agence AADL sur ses projets
dans chacune de ces wilayas,
dont les travaux de réalisation
connaissent un avancement
dans l’ensemble. Selon la même
source, la réunion a également
abordé les projets dont les tra-
vaux se sont achevés, mais non
encore réceptionnés, étant non
raccordés aux réseaux d’électri-
cité et de gaz. A ce titre, le
ministre a donné des instructions
sur la nécessité de coordonner
avec la société Sonelgaz, en vue
de raccorder ces projets aux
réseaux d’électricité et de gaz.

De son côté, le directeur général
de l’Urbanisme, de l’Architecture
et de la Construction a présenté
un exposé dans lequel il a abor-
dé les obstacles rencontrés par
ces wilayas en matière d’aména-
gement. Il a, à ce propos, formu-
lé plusieurs recommandations en
vue de lever ces obstacles, tout
en insistant sur l’intensification
des sorties sur le terrain des
agents habilités à travers les
wilayas pour le contrôle des
constructions non autorisées et
la régularisation des dossiers de
la loi 08-15, estimés à 13 474
dossiers répartis à travers les
wilayas précitées (10 wilayas). Le
même responsable a également
appelé à l’accélération de l’adop-
tion des outils de l’urbanisme en
vue d’être en mesure d’aména-
ger le foncier destiné aux pro-
grammes de logements et équi-
pements publics, à respecter le
tissu urbain et le cachet architec-
tural de la région où sont implan-
tés les logements, ainsi qu’à la
nécessité d’accélérer la cadence
de la réalisation de l’aménage-
ment extérieur des lotissements

publics et logements publics
dans ces wilayas. Le directeur
g é n é r a l d e s é q u i p e m e n t s

publics a présenté, lors de la
réunion, un compte rendu des
équipements publics, notam-

ment ceux devant être livrés à la
prochaine rentrée scolaire. 

F. B./APS

Logement

Le ministre de l’Habitat appelle à
préparer les listes de souscripteurs LPA

Près de 10 000 bavettes ont
été distribuées, jeudi à Alger,

au profit des éléments de la
Gendarmerie nationale (GN), de
la police et de la Protection civi-
le, ainsi qu’à un nombre de com-
merçants activant dans la com-
mune d’Alger-Centre, et ce, sous
la supervision du ministre du
Commerce, Kamel Rezig. Après
avoir procédé à la distribution de
ces bavettes confectionnées à 
l’initiative de l’Union nationale
des commerçants et artisans
algériens (Uncaa) aux éléments
de la GN, de la Police et de la
Protection civile, le ministre du
Commerce, Kamel Rezig, s’est
déplacé sur le terrain pour visiter
les magasins de la rue Labri Ben
M’hidi dans la capitale, en vue
d’y distribuer les bavettes aux
commerçants et citoyens et s’en-
quérir de leur respect des règles
d’hygiène et des mesures pré-
ventives de la propagation du
Covid-19. Dans une déclaration
à la presse, M. Rezig a salué l’ini-
tiative de l’Uncaa qui a créé un
atelier au niveau du siège de
l’Union, dédié à la confection de

bavettes. Il a également appelé
les commerçants à l’observation
stricte du port de la bavette et au
respect des règles d’hygiène,
des mesures préventives, de la
distanciation sociale, en vue
d’endiguer la propagation de
l’épidémie de coronavirus. Le
ministre a assuré que toute initia-
tive visant à assurer la disponibi-
lité de ces bavettes au profit du
citoyen, à titre gratuit ou moyen-
nant contrepartie, sera encoura-
gée. Le ministre a rappelé, dans
ce cadre, que le non-respect par
les commerçants de ces règles
entraînera inéluctablement la fer-
meture de leurs commerces.
Après avoir exhorté les commer-
çants au respect de ces mesures
de prévention, M. Rezig a fait
savoir qu’il sera procédé à l’éva-
luation de l’activité des directions
du commerce des 48 wilayas,
concernant le respect des
mesures préventives imposées.
Rappelant que «la préservation
de la vie humaine prime sur les
autres intérêts», le ministre a
averti que son secteur prendra,
en cas de non-respect de ces

règles de prévention, des
mesures de fermeture des
magasins, et ce, quel que soit le
nombre. Pour sa part, le secrétai-
re général et porte-parole de
l’Union générale des commer-
çants et artisans algériens
(Ugcaa), Hazab Benchahra, a
indiqué qu’il s’agissait de la pre-
mière initiative dans un program-
me qui prévoit la distribution de
50 000 masques fabriqués par
les artisans de la Fédération
nationale de l’artisanat, des
industries traditionnelles et du
tourisme relevant de l’Ugcaa. Il  a
également souligné que l’Union,
à travers ses efforts visant la
généralisation du port de
masques, est soucieuse de
prendre des initiatives similaires
dans 48 bureaux de wilayas, afin
de relever le défi d’un masque
pour chaque commerçant et arti-
san. Cette opération «a pour but
de sensibiliser tous les commer-
çants, les artisans et les proprié-
taires de services ainsi que les
citoyens à l’effet d’assurer le
strict respect des mesures de
prévention et de précaution», a-t-

il ajouté. Production abondante
et prix abordables durant la
première moitié du ramadhan
Grâce aux efforts du ministère du
Commerce avec d’autres sec-
teurs et les services de la sûreté,
affirme le ministre, la première
moitié du ramadhan a été mar-
quée par «une harmonie entre la
production abondante et les prix
a b o r d a b l e s » . E t d ’ a j o u t e r
qu’«outre l’abondance de diffé-
rents produits aux marchés
durant ce mois sacré, les prix
étaient en faveur des consomma-
teurs, des commerçants et des
agriculteurs à la fois». Il a aussi
mis en exergue que le ministère
du Commerce avait pu, en colla-
boration avec les autorités sécu-
ritaires, mettre fin à «la spécula-
tion» et «aux pseudo-barons»,
tout en imposant «des prix abor-
dables». En ce qui concerne les
prix de viandes rouges, le
ministre a promis de prendre en
charge ce dossier après le
ramadhan afin de régler définiti-
vement ce problème. 

Younès F. 

Corps de sécurité et magasins de commerce à Alger 

Quelque 10 000 bavettes distribuées 

Le Haut Commandement de l’ANP a
chargé les Services de la santé militaire

de mettre à la disposition du peuple sah-
raoui un hôpital de campagne afin d’assu-
rer toutes les prestations et assistance
médicales nécessaires tout au long de la
pandémie de coronavirus (Covid-19) que
connaissent actuellement l’ensemble des
pays du monde, indique, hier, un commu-

niqué du ministère de la Défense nationale
(MDN). «Dans le cadre du raffermissement
des efforts de solidarité et de la promotion
des relations humaines et fraternelles entre
les deux peuples algérien et sahraoui,
notamment à l’ombre de la situation sanitai-
re actuelle relative à la propagation de
l’épidémie de coronavirus (Covid-19), et
sur ordre de Monsieur le président de la

République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense nationale,
le Haut Commandement de l’Armée natio-
nale populaire a chargé les Services de la
santé militaire de mettre à la disposition du
peuple sahraoui un hôpital de campagne
afin d’assurer toutes les prestations et
assistance médicales nécessaires tout au
long de la pandémie que connaissent

actuellement l’ensemble des pays du
monde», note la même source. Il convient
de souligner que l’Algérie avait présenté au
peuple sahraoui, le 30 avril 2020, des aides
humanitaires composées de produits ali-
mentaires et d’équipements pharmaceu-
tiques, acheminées par des avions mili-
taires depuis la Base aérienne de
Boufarik/1re Région militaire. M. O. 

Covid-19

L'ANP met à la disposition du peuple sahraoui un hôpital de campagne
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 Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Kamel Nasri, a mis l'accent, jeudi, sur la nécessité 
de préparer les listes de souscripteurs aux logements promotionnels aidés (LPA) et d'accélérer la réalisation 

des logements ruraux et des lotissements sociaux, a indiqué un communiqué du ministère.
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 Le ministre du
Commerce, Kamel
Rezig, a eu, jeudi à
Alger, un entretien
téléphonique avec
l'ambassadeur des
Etats-Unis à Alger, John
Desrocher, sur
plusieurs questions
économiques à
dimensions locale,
régionale et
internationale, et les
voies susceptibles de
renforcer la
coopération
économique bilatérale,
a indiqué un
communiqué du
ministère du
Commerce.

Par Salem K. 

M.Rezig a insisté, lors de
cet entretien télépho-
nique, sur «l’impératif

de développer et de conforter les
relations économiques entre les
deux pays, en les fondant sur des
bases solides», soulignant que
l’Etat algérien poursuit ses
démarches pour l’amélioration
du climat des affaires, une volon-
té qui s’est concrétisée par la
suppression de la règle 49/51 à
l’exception de certains secteurs
stratégiques, indique-t-on de
même source.Il a ajouté que

«l’Algérie est favorable aux inves-
tissements et partenariats améri-
cains sur la base d’une relation
gagnant-gagnant», lit-on dans le
communiqué. Pour ce qui est de
la participation des Etats-Unis en
tant qu’invité d’honneur à la
Foire internationale d’Alger (FIA),
reportée pour cause de crise
Covid-19, le ministre qui répon-
dait à une question de l’ambas-
sadeur a indiqué que les Etats-
Unis seront maintenus en tant
qu’invité d’honneur de la pro-
chaine édition. Il a appelé, à
cette occasion, les Etats-Unis à
participer en force à cette édition
qui constituera une véritable
opportunité pour établir des par-
tenariats efficients entre les opé-

rateurs économiques des deux
pays, d’autant que l’Algérie a
récemment lancé une opération
d’évaluation de tous les accords
signés avec les différents parte-
naires, et ce, en collaboration
avec des experts, des ensei-
gnants universitaires, des profes-
sionnels ainsi que des opéra-
teurs économiques, selon le
communiqué. A la préoccupa-
tion de l’ambassadeur au sujet
de l’agrément des bureaux de
liaison de certaines sociétés, le
ministre a répondu que son
département régularisait les dos-
siers en suspens au cas par cas,
en attendant le transfert de ce
dossier au ministère qui en a été
récemment chargé. En marge de

l’entretien, M. Rezig a soumis à
l’ambassadeur américain une
demande relative à l’organisa-
tion de sessions et d’ateliers de
formation pour les exportateurs
sur le Système généralisé de
préférences des Etats-Unis, et
une autre demande pour le
retrait de l’Algérie de la liste de
surveillance prioritaire du
Rapport spécial 301 sur les
droits de propriété intellectuelle.
Le ministre a, par ailleurs, souli-
gné que les enjeux économiques
que relève l’Algérie constituaient
un défi de taille au regard de la
conjoncture économique mon-
diale impactée par la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), rappelant que l’Algérie avait

pris une série de mesures à plu-
sieurs niveaux et dans divers
secteurs et domaines pour faire
face à cette pandémie mais
aussi pour relancer la dyna-
mique économique après son
éradication et le retour à la nor-
male. S. K./APS

Discussions entre Rezig et l’ambassadeur américain 
Appui et renforcement de la coopération bilatérale 
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Une récolte de près de 100 000 quintaux
de céréales est attendue dans la wilaya

de Ouargla, au terme de la campagne
moisson-battage 2019/2020 qui a débuté
cette semaine, a-t-on appris de la Direction
des services agricoles. Cette moisson est
attendue sur une superficie emblavée sous
pivot de 2 967 hectares, et un rendement
moyen de 35 quintaux à l’hectare, a fait
savoir le directeur du secteur, Salim
Benzaoui. La campagne moisson-battage,
lancée depuis deux jours depuis l’exploita-

tion agricole «El-Djanoub Lakhdar», cible
une superficie de 2 122 ha consacrée au
blé dur, 385 ha au blé tendre et 190 ha à
l’orge, a-t-il précisé. Les moyens humains
et matériels nécessaires sont mobilisés
pour assurer le bon déroulement de la cam-
pagne de moisson, dont une douzaine de
moissonneuses-batteuses (2 de la
Coopérative des céréales et légumes secs
et 10 des privés), trente camions, ainsi que
trois points de collecte et de stockage de
céréales, totalisant une capacité de 

140 000 quintaux, selon la DSA. Les ser-
vices agricoles de Ouargla s’attendent à
une récolte de céréales meilleure que celle
de l’an dernier en termes de production,
favorisée par des conditions climatiques
favorables à la céréaliculture, notamment
durant le mois d’avril dernier. Les zones
généralement productrices de céréales
sont réparties à travers les communes de
Ouargla, Sidi-Khouiled, N’goussa, el-
Hedjira et Hassi-Messaoud.

Hani Y.

Ouargla 

Une moisson de près de 100 000 quintaux de céréales attendue

Dossiers d’institutions
financières

L’Autorité
charaïque de la

fatwa pour
l’industrie de la

finance islamique
commence

l’étude 
L’AUTORITÉ charaïque
nationale de la fatwa pour
l’industrie de la finance isla-
mique a entamé l’étude des
dossiers d’institutions finan-
cières et de banques privées
pour l’obtention de la certifi-
cation de conformité des
opérations bancaires rela-
tives à la finance islamique, a
indiqué, jeudi, un communi-
qué du Haut Conseil isla-
mique (HCI). L’Autorité de la
fatwa «a commencé à étudier
les dossiers afin de délivrer la
certification de conformité
charaïque selon le Règlement
N° 02-20 du 15 mars 2020
définissant les opérations de
banque relevant de la finance
islamique et les conditions de
leur exercice par les banques
et les établissements finan-
ciers, notamment son article
14», a précisé le communi-
qué. La même source a éga-
lement ajouté que ce règle-
ment «s’inscrit dans le cadre
du programme du président
de la République et du plan
d’action du gouvernement à
travers l’encouragement des
initiatives permettant de
domicilier la finance isla-
mique dans notre pays et la
thésaurisation des fonds qui
se trouvent hors banques,
dans le but de contribuer effi-
cacement au financement du
développement national».
«Composée des membres du
HCI, sous la présidence de
Bouabdallah Ghlamallah, pré-
sident du conseil, l’Autorité
charaïque nationale de la
fatwa pour l’industrie de la
finance islamique avait appe-
lé, dans son premier commu-
niqué, les citoyens à
répondre positivement à cette
volonté politique et à se
mobiliser pour l’instauration
d’un système économique
efficace de transparence, où
règne fraternité et solidarité
afin de faire face aux défis
auxquels se heurte le proces-
sus de développement en
Algérie», a conclu le commu-
niqué. 

R. E.

L’euro progressait face au dollar jeudi,
après un rapport sur le nombre de

demandeurs d’allocation chômage aux
Etats-Unis, montrant une nouvelle fois les
dégâts provoqués par le coronavirus sur le
marché de l’emploi. Vers 19h00 GMT (21h00
à Paris), l’euro prenait 0,29 % face au billet
vert, à 1,0826 dollar. Plus de trois millions
d’Américains ont pointé au chômage pour la
première fois la semaine dernière, selon les
données publiées jeudi par le département
du Travail. 33,5 millions de personnes ont fait
une première demande d’allocation chôma-
ge aux Etats-Unis depuis mi-mars. «La
bonne nouvelle c’est que le nombre d’ins-
criptions a ralenti pour la cinquième semaine
de suite, ce qui laisse espérer que le pire est
passé pour le marché de l’emploi», rappelle
toutefois Joe Manimbo de Western Union.

S’il s’appréciait face au billet vert, l’euro n’en
restait pas moins sous pression, lesté par
une décision de la justice allemande plus tôt
dans la semaine. En fixant mardi un ultima-
tum de trois mois pour que la Banque centra-
le européenne (BCE) justifie ses rachats de
dette publique, la Cour constitutionnelle alle-
mande s’est affranchie d’une décision de la
Cour de justice européenne (CJUE), qui les
avait validés fin 2018. Si la BCE ne répond
pas de manière satisfaisante, les juges alle-
mands menacent d’interdire à la Banque
centrale de leur pays, la puissante
Bundesbank, de participer à ces rachats. «La
peur croissante que la BCE ne voie son
champ d’action limité au pire moment imagi-
nable pour l’économie pèse sur la monnaie
unique et même les informations concernant
le déconfinement progressif dans toute

l’Europe ne suffisent pas à faire reculer ceux
qui parient sur la baisse de l’euro», a expli-
qué Ipek Ozkardeskaya, analyste pour
Swissquote Banque. «Bien qu’il semble peu
probable que les achats d’actifs soient
réduits pendant la pandémie de Covid-19, il
pourrait y avoir plus de pression pour retirer
le soutien brutalement et rapidement une fois
la crise passée», a renchéri Lee Hardman,
analyste pour MUFG. Par ailleurs, la livre
sterling s’appréciait légèrement face au dol-
lar malgré la prévision d’une chute historique
du PIB britannique de 14 % en 2020 par la
Banque d’Angleterre. L’institution a révélé
jeudi qu’elle avait décidé de maintenir son
taux d’intérêt à 0,1 %, un plus bas historique,
et de poursuivre son programme de rachat
d’actifs.

Ammar G.

Après les chiffres sur le chômage américain

Le dollar recule face à l'euro



Le Secrétaire
général de l'ONU,
Antonio Guterres, a
dénoncé les
«informations
continues» sur
l'implication de
mercenaires étrangers
dans la crise en
Libye, en violation de
l'embargo sur les
armes décrété en
2011, ont rapporté
les médias.

Par May H.

«I
l y a des informations
continues sur l’implica-
tion de mercenaires
étrangers (...) avec des

capacités de combat renforcées
et des livraisons d’équipements

militaires aux deux parties en vio-
lation de l’embargo sur les
armes», déplore-t-il dans un rap-
port sur la Libye au Conseil de
sécurité daté du 5 mai, cité par
les médias. Un rapport récent
d’experts de l’ONU contrôlant
l’embargo sur les armes imposé
à la Libye, remis le 24 avril au
Conseil de sécurité, a confirmé la
présence dans ce pays de «mer-
cenaires», mais souligne «ne pas
être en mesure de vérifier de
manière indépendante l’impor-
tance de leur déploiement». Ces
mercenaires «fournissent un sou-
tien technique pour la réparation
de véhicules militaires, partici-
pent à des combats et à des opé-
rations d’influence», selon les
experts onusiens. Ils aident aussi
dans le domaine de «l’artillerie,
du contrôle aérien, fournissent
une expertise dans les contre-
mesures électroniques et
déploient des tireurs d’élite».
Dans leur rapport, les experts
précisent, en outre, n’être pas en
mesure d’identifier les respon-

sables du recrutement et du
financement des 

La France engage une
frégate dans la mis-
sion navale de l’UE
La France a engagé une fré-

gate antiaérienne dans la mis-
sion navale de l’UE chargée de
contrôler l’embargo sur les
armes pour la Libye, a annoncé,
jeudi, l’état-major des Armées
françaises. «Depuis le lundi 4 mai
2020, la frégate anti-aérienne
Jean Bart est engagée dans le
cadre de l’opération de l’Union
européenne EUNAVFOR MED
IRINI», a-t-il indiqué dans un
communiqué. Irini a déployé ses
moyens dans la partie orientale
de la Méditerranée afin de
contrôler tous les navires soup-
çonnés de transporter des armes
et des combattants vers la Libye
où un conflit – qui a fait des cen-
taines de morts et plus de 
200 000 déplacés – fait rage. Ce
«soutien direct» fait suite au

déploiement pendant quelques
jours de la frégate légère furtive
Aconit, qui «poursuit désormais
sa route en mer Méditerranée»,
est-il précisé. Irini prend le relais
de l’opération Sophia lancée en
2015, mais avec un seul 
mandat : faire respecter l’embar-
go imposé par les Nations unies
sur les livraisons d’armes à la
Libye. Fin janvier à Berlin, les
pays impliqués dans le conflit se
sont engagés à respecter un
embargo sur les armes et à sou-
tenir un cessez-le-feu, mais les
deux camps ont continué à être
approvisionnés en armes selon
l’ONU. Les navires de l’opération
Irini interviendront dans des
zones à l’écart des routes
empruntées par les passeurs,
une condition exigée par
l’Autriche et la Hongrie qui esti-
ment que la nouvelle mission
militaire européenne ne doit pas
avoir pour effet d’attirer les pas-
seurs. La Libye est secouée par
une crise politique marquée par
l ’ a f f r o n t e m e n t e n t r e l e

Gouvernement d’entente natio-
nale reconnu par l’ONU et le
gouvernement parallèle à l’est
du pays soutenu par Haftar, et
ce, depuis le renversement du
régime de Mouammar Kadhafi
en août 2011.                    M. H.

Une aide financière de l’ordre
de 5,3 millions d’euros (6

millions de dollars), a été accor-
dée récemment par l’Union euro-
péenne (UE) au Programme ali-
mentaire mondial (PAM) de
l’ONU pour couvrir les besoins
alimentaires de base de milliers
de familles de réfugiés sah-
raouis, lutter contre la faim et
assurer leur sécurité alimentaire.
«L’Union européenne est aux
côtés des réfugiés sahraouis qui
sont en exil depuis 44 ans et ne
doivent pas être oubliés. Notre
soutien au PAM est vital car il
fournit à de milliers de réfugiés
les plus vulnérables leur apport
calorique quotidien requis», a
déclaré Patrick Barbier, chef des
opérations européennes de pro-
tection civile et d’aide humanitai-
re (ECHO) à Alger. «La préven-

tion de la dénutrition, en particu-
lier chez les jeunes enfants et les
mères, exige des efforts et un
soutien continus», a-t-il soutenu.
La Commission européenne, par
l’intermédiaire d’ECHO, est le
plus grand bailleur de fonds du
PAM en faveur des réfugiés sah-
raouis en Algérie. En 2020, l’aide
humanitaire de l’UE a couvert
plus de 30 % des besoins de
financement du PAM pour cette
opération. Pour sa part, le repré-
sentant du PAM et directeur de
pays en Algérie, Imed Khanfir, a
salué la contribution de l’UE en
faveur des réfugiés sahraouis.
«Alors que nous entrons dans
une pandémie mondiale sans
précédent (Covid-19), le PAM
souhaite remercier l’UE pour son
soutien continu aux familles de
réfugiés sahraouis», a-t-il décla-

ré. «La plupart des réfugiés sah-
raouis dépendent de l’aide de la
communauté internationale, et
les familles ont plus que jamais
besoin de notre soutien. Ce don
en temps opportun permet au
PAM de se procurer et de prépo-
sitionner les quantités requises
de nourriture variée pour
répondre à la crise du Covid-19»,
a ajouté Imed Khanfir. Cette der-
nière contribution de l’UE per-
mettra de couvrir les besoins ali-
mentaires de base de milliers
d’hommes, de femmes, de filles
et de garçons dans les camps de
réfugiés de Tindouf au cours des
prochains mois. 

Le PAM fournit à chaque réfu-
gié une ration alimentaire men-
suelle comprenant des céréales
(riz, orge et farine de blé), des
légumes secs, de l’huile végéta-

le, du sucre et des aliments com-
posés enrichis, a-t-on précisé.
Depuis 1975, les réfugiés sah-
raouis vivent dans des condi-
tions difficiles. Hébergées dans
cinq camps de réfugiés près de
la ville de Tindouf (sud-ouest de
l’Algérie), les familles de réfugiés
dépendent principalement de
l’assistance du PAM pour leurs
besoins alimentaires. Les possi-
bilités d’emploi et de subsistan-
ce sont limitées. Le PAM soutient
des réfugiés du Sahara occiden-
tal depuis 1986. Les opérations
du PAM en Algérie sont menées
et surveillées en collaboration
avec des organisations natio-
nales et internationales pour
garantir que l’aide alimentaire
parvienne aux personnes aux-
quelles elle est destinée. 

Ali Y.
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Crise en Libye

Guterres dénonce les informations 
sur l'implication de mercenaires étrangers 
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Covid-19 
140 nouveaux cas

confirmés au
Maroc, 5 548 au

total et 183 décès 
CENT-QUARANTE nouveaux
cas d’infection au coronavirus
(Covid-19) ont été confirmés
au Maroc pendant les der-
nières 24 heures, portant à 5
548 cas le nombre total des
cas de contamination, a
annoncé, jeudi, le ministère
de la Santé. Le nombre de
personnes déclarées guéries
s’est élevé, jusqu’à jeudi à
16h00, à 2 179 avec 162 nou-
velles rémissions, a indiqué le
directeur de l’épidémiologie et
de lutte contre les maladies
au ministère de la Santé,
Mohamed El Youbi, dans une
déclaration retransmise par
des médias marocains. Aucun
nouveau décès n’a été enre-
gistré durant ces dernières 24
heures, ce qui maintient à 183
le nombre total de décès, a
ajouté le responsable. Le
ministère de la Santé invite les
citoyens à respecter les règles
d’hygiène et de sécurité sani-
taire, ainsi que les mesures
préventives prises par les
autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité
et de patriotisme. 

Tunisie : un seul nou-
veau cas enregistré

Un seul nouveau cas de
contamination au nouveau
coronavirus a été enregistré à
la date du 6 mai 2020, portant
ainsi le nombre total de per-
sonnes contaminées à 1 026,
dont 600 se sont rétablis,
indique le ministère de la
Santé dans un communiqué
rendu public. Le ministère
précise que sur les 412 tests
réalisés jusqu’à mercredi, 46
ont été effectués dans le
cadre du suivi des anciens
cas confirmés, soit un nombre
total d’analyse réalisés de
l’ordre de 25 967 analyses.
On recense actuellement 44
décès, précise la même sour-
ce. Quelque 382 personnes
atteintes du Covid-19 font
l’objet d’un suivi. Le nombre
de malades en réanimation
s'élève à 22 et le nombre de
patients hospitalisés est de
33. Le ministère invite les
Tunisiens à respecter les
consignes d'hygiène et les
mesures de confinement dans
toutes les régions du pays,
afin de limiter la propagation
du virus.  R. M.

L'UE fait don de 5,3 millions d'euros aux réfugiés sahraouis
Sahara occidental/Aide
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Par Rosa C.

L’
Unicef, le programme
des Nat ions un ies
pour les enfants, a
indiqué en avril

qu’avec la suspension des vacci-
nations, 117 millions d’enfants
risquaient désormais d’attraper
la rougeole. «Les systèmes de
santé sont tellement sous tension
qu’à certains endroits les ser-
vices de routine ont été suspen-
dus. Tout est consacré à la lutte
contre le Covid», a déclaré à
l’AFP Robin Nandy, chef du ser-
vice de vaccination de l’Unicef.
«Les États veulent limiter les
contacts des professionnels de
santé avec des malades poten-
tiels». La rougeole a tué plus de
140 000 personnes en 2018. La
plupart des victimes avait moins
de cinq ans. Plus de 2 500
enfants meurent aussi chaque
jour de pneumonie, une infection
bactérienne qu’on sait soigner
avec des médicaments efficaces
et peu chers. Plus de 800 000
morts pourraient être évitées
chaque année, selon des
études. Au Nigeria, où la pneu-
monie est la principale cause de
mort infantile, on craint que le
Covid-19 n’empêche déjà de
nombreux petits d’accéder aux
soins. «Nous voyons de nom-
breux enfants arriver avec des
problèmes respiratoires. Le dia-
gnostic comme le traitement
nous posent problème», indique
Sanjana Bhardwaj, directrice de

la santé pour l’Unicef au Nigeria.
Avant même l’arrivée du Covid-
19, la République démocratique
du Congo souffrait déjà de plu-
sieurs épidémies. La rougeole y
a fait 6 000 morts, tuant principa-
lement des enfants, depuis le
début de la dernière épidémie en
2019. Le paludisme menace
aussi les nourrissons en perma-
nence, et tue environ 13 000 per-
sonnes chaque année. En avril,
l’Organisation mondiale de la
santé s’apprêtait à annoncer la
fin de l’épidémie d’Ebola dans le
pays. Las, elle a dû retarder son
annonce avec l’apparition de
nouveaux cas. «Il y avait déjà des
morbidités importantes, avec
aussi la malnutrition qui touche
durement les enfants», décrit
Alex Mutanganyi, responsable
de la lutte contre le Covid-19 en
RDC pour l’ONG Save The
Children. «Le Covid a seulement
augmenté le nombre de ces
menaces». Des milliards de dol-
lars sont investis dans la
recherche d’un vaccin contre le
Covid-19. Plus de 100 vaccins
sont en cours de développe-
ment, 70 d’entre eux font l’objet
de tests cliniques. Mercredi, le
réseau Stop TB a averti que les
mesures de confinement impo-
sées à cause du coronavirus
pourraient provoquer parallèle-
ment jusqu’à 1,4 million de morts
liées à la tuberculose, les cam-
pagnes de tests et de traitements
étant perturbées. La tuberculose
reste la maladie infectieuse la

plus meurtrière de la planète,
avec environ 10 millions de nou-
veaux cas par an, et 1,5 million
de morts, même si des traite-
ments existent. Or, le finance-
ment de la recherche sur la
tuberculose est écrasé par les
sommes consacrées au sida et,
désormais, au Covid-19. Le seul
vaccin disponible a cent ans et
fonctionne seulement chez les
très jeunes enfants. Selon Lucica
Ditiu, directrice du réseau Stop
TB, finaliser le développement
d’un vaccin contre la tuberculo-
se, efficace et universel, pourrait
coûter 500 millions de dollars.
«On est stupéfaits par cette mala-
die vieille de 120 jours qui a déjà
100 vaccins en cours de déve-
loppement, contre trois pour la
tuberculose», souligne-t-elle.
«C’est n’importe quoi». «La tuber-
culose ne touche pas beaucoup
de personnes visibles. C’est la
maladie de gens avec d’autres
fragilités, des personnes
pauvres», explique Lucica Ditiu.
Des centaines de millions de per-
sonnes ont aussi besoin de
médicaments au quotidien pour
soigner des maladies chro-
niques, du diabète à l’hyperten-
sion artérielle. Fin avril, l’Alliance
sur les maladies non-transmis-
sibles (Alliance NCD) a appelé
les États à s’assurer que les per-
sonnes vivant avec ces maladies
reçoivent bien leurs traitements
malgré la pandémie. D’autant
plus que ces maladies peuvent
souvent engendrer des compli-
cations en cas de contamination

par le Covid-19. Chez les
femmes, c’est le diabète qui
s’avère le plus meurtrier, selon
Vicki Atkinson, responsable de
l’Alliance NCD en Afrique du
Sud. Alors qu’on peut vivre avec,
si l’on a les bons médicaments
au quotidien. Vicki Atkinson, qui
souffre elle-même de diabète et
de psoriasis, a mis en place un
numéro d’information pour aider
les patients à se procurer des
médicaments pendant le confi-
nement. Il a été submergé d’ap-
pels. «Une femme s’était vu dire
de faire deux heures de taxi pour

aller chercher des médicaments
(...). Enceinte, sous insuline et
asthmatique, elle avait refusé»,
témoigne la militante. Le Covid-
19 a «gravement perturbé» les
approvisionnements en médica-
ments et équipements paramédi-
caux, a averti l’Alliance NCD.
Selon Vicki Atkinson et d’autres
experts, la pandémie de corona-
virus a démontré ce qu’ils
disaient depuis des années : le
monde n’est pas en bonne
santé, et «on ne peut plus faire
semblant». R. C.

Avec la suspension des vaccinations

117 millions d’enfants risquent 
désormais d’attraper la rougeole

 Alors que le monde est hypnotisé par le nouveau coronavirus, d'autres maladies infectieuses continuent 
de tuer des millions de personnes, dont de nombreux enfants dans les pays en développement.
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Le ministère américain de la
Justice a retiré jeudi le dos-

sier d’accusation contre un
ancien conseiller de Donald
Trump, Michael Flynn, poursuivi
pour avoir menti sur ses contacts
avec un diplomate russe, ce qui
a suscité une tempête politique à
Washington. Le ministère a esti-
mé que l’enquête contre l’ancien
général de 61 ans n’avait pas «de
base légitime» et que ses décla-
rations «quand bien même elles
seraient fausses, n’avaient pas
d’importance», selon des docu-
ments judiciaires. Le président
républicain a immédiatement
salué cette décision. Michael
Flynn «était innocent», a-t-il
déclaré à des journalistes depuis
la Maison-Blanche. «Il a été ciblé
juste pour essayer de (me) faire
tomber», a ajouté Donald Trump.
Le milliardaire new-yorkais a tou-
jours estimé que l’enquête sur
les soupçons de collusion entre
Moscou et son équipe de cam-
pagne lors de la présidentielle de
2016, était une «chasse aux sor-
cières» orchestrée par ses oppo-
sants. Or, Michael Flynn fut le
premier membre de son entoura-
ge à être inquiété dans le cadre

de cette enquête tentaculaire.
Après avoir participé à la cam-
pagne de Donald Trump, l’ancien
général avait eu des échanges
confidentiels avec l’ambassa-
deur russe à Washington,
Sergueï Kisliak, en décembre
2016. Devenu conseiller à la
Sécurité nationale, il avait été
interrogé le 24 janvier 2017 par la
police fédérale mais il avait dissi-
mulé ces contacts. Il avait rapide-
ment dû démissionner pour avoir
également menti au vice-prési-
dent Mike Pence. En 2017,
Michael Flynn avait accepté de
plaider coupable de parjure et de
coopérer avec l’enquête russe.
L’an dernier, menacé d’une peine
de six mois de prison, il avait
changé d’avocats et de stratégie
de défense. Il demandait depuis
l’annulation de la procédure, en
se présentant comme victime
d’une manipulation. Ses avocats
avaient récemment versé au dos-
sier des notes d’un responsable
du FBI conseillant les enquêteurs
sur les moyens de mener l’entre-
tien avec le général Flynn. «Quel
est votre but ? L’admission de la
vérité ou de le faire mentir pour
que nous puissions le poursuivre

ou le pousser à la démission ?»,
avait écrit cet agent non identifié.
D’après des experts policiers, il
s’agit d’une stratégie classique
face à un suspect mais les défen-
seurs de Michael Flynn y ont vu
la preuve d’un coup monté. Le
ministère de la Justice, dirigé par
un des plus fidèles défenseurs
du président, Bill Barr, a abondé
dans leur sens. «Son interview
n’était pas justifiée», a-t-il estimé
pour justifier le retrait du dossier
d’accusation. Mais plusieurs voix
se sont immédiatement élevées,
notamment dans les rangs
démocrates, pour condamner
une «parodie de justice». Le
retrait du dossier d’accusation
«ne blanchit pas» Michael Flynn,
mais «incrimine Bill Barr : jamais
le ministère de la Justice n’a été
autant politisé», a tweeté l’élu
démocrate Adam Schiff qui prési-
de la commission du renseigne-
ment de la Chambre des repré-
sentants. «Le ministère de la
Justice fait fausse route», a ren-
chéri l’ancien directeur du FBI,
James Comey, en appelant les
agents du FBI à ne pas quitter le
navire pour autant.

Le gouvernement retire les accusations
contre un ex-conseiller de Trump

Enquête russe 

Alors que le monde commence doucement à voir une baisse
des cas des contaminations et des décès dus à la pandémie
de Covid-19 qui a éclaté il y a quelques mois en Asie et qui

touche aujourd’hui quasiment tous les pays de la planète, les diri-
geants du monde restent sur le qui-vive et certains n’hésitent pas
à faire le parallèle entre le coronavirus et les grandes afflictions de
l’histoire humaine. Et c’est ce que fait le Premier ministre britan-
nique, Boris Johnson, qui lui-même a contracté cette nouvelle
maladie il y a quelques semaines et qui a même dû être hospitali-
sé et placé sous respirateur durant plusieurs jours. Le dirigeant
anglais a ainsi comparé la Deuxième Guerre mondiale au «nou-
veau combat» contre la pandémie de coronavirus, dans une lettre
aux vétérans publiée hier, jour anniversaire de la capitulation de
l’Allemagne nazie. «En cet anniversaire, nous sommes engagés
dans un nouveau combat contre le coronavirus qui exige le même
esprit d’effort national que vous avez incarné il y a 75 ans», écrit
Boris Johnson aux anciens combattants. En raison des mesures
de distanciation prises pour lutter contre la pandémie, «nous ne
pouvons vous rendre hommage avec des parades et des célébra-
tions de rue comme nous l’avons fait dans le passé, vos proches
risquent de ne pas pouvoir vous rendre visite», a souligné le diri-
geant conservateur. «Mais permettez-nous, fiers compatriotes,
d’être les premiers à transmettre notre gratitude, nos remercie-
ments du fond du cœur, et notre serment solennel : nous nous sou-
viendrons toujours de vous». Au Royaume-Uni, les commémora-
tions se sont déroulées à 11 heures locales par un moment de
recueillement national et deux minutes de silence. La reine
Elisabeth II s’est adressée plus tard à son peuple dans un discours
enregistré diffusé par la BBC à 21 heures, l’heure exacte où son
père, le roi George VI, s’était exprimé à la radio en 1945. Le pays
paye un lourd tribut dans cette crise sanitaire en devenant en
quelques semaines seulement le pays européen à enregistrer le
plus grand nombre de morts, devant l’Italie et l’Espagne. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Tribut  

Commentaire 



C u l t u r e

Par Abla Selles

U
n programme culturel et
artistique est présenté
chaque jour depuis le
début du mois de

ramadhan. Bien sûr, les spec-
tacles sont virtuels. Ils sont pré-
sentés sur la chaîne YouTube
des différentes institutions cultu-
relles. En effet, des spectacles
pour enfants et autres pour les
adultes sont en ligne chaque
jour. Pour les petits, du théâtre
pour enfants, des spectacles de
clown et autres sont proposés en
fin de journée. Un programme en
ligne sur la chaîne YouTube de
l’ONCI est proposé chaque ven-
dredi et samedi à 17h00 et ce,
depuis le premier mai 2020, avec
une sélection de spectacles de
théâtre, magie, illusion et anima-
tion. Ces spectacles sont visibles
sur la plateforme suivante : la
chaîne Youtube : ONCI. Par
contre, le programme dédié aux
adultes débute dans la soirée.
Du théâtre, du chant, de la
musique traditionnelle et moder-

ne sont diffusés sur les chaînes
YouTube de l’Office national de la
culture et de l’information et du
Théâtre national Mahieddine-

Bachtarzi. De la musique anda-
louse, du chaoui, staifi et autres
représentant la richesse artis-
tiques de notre patrimoine, est

présentée par des artistes de
renommée nationale et interna-
tionale, à savoir Nadia
Benyoucef, Abbes Righi, Lila

Borsali, Samir Toumi et autres.
En ce qui concerne la musique
moderne, le programme de
l’Office national de la culture et
de l’information a été marqué par
un spectacle animé dans la soi-
rée de jeudi à vendredi par le
groupe Freeklen et Amel Zen.
Les soirées de vendredi à same-
di sont consacrées au nachid.
Des mounchidines des quatre
coins du pays sont proposés au
public avec des prestations de
qualité. Pour leur part, les moun-
chidines ont saisi cette occasion
pour présenter leurs meilleurs
nachid, sachant que les manifes-
tations liées à cet art ne sont pas
nombreuses. Le public qui
assiste à ces prestations partici-
pe à travers des messages
encourageants. La majorité des
spectateurs ont exprimé leur
satisfaction du programme pro-
posé. «C’est une occasion pour
revisiter des évènements artis-
tiques anciens et assister à des
spectacles de qualité», témoigne
une femme. Même les artistes
ont salué cette programmation
qui leur offre l’occasion d’alléger
les longues journées de confine-
ment.Il est à noter que le pro-
gramme de chaque jour est
communiqué sur la page
Facebook. A. S.

Ramadhan 2020

Des spectacles en ligne 
pour toutes les tranches d’âge  
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Le carnaval du quartier de
Notting Hill, à Londres, qui

devait se tenir les 30 et 31 août,
a été annulé en raison de la pan-
démie de nouveau coronavirus,
ont annoncé, jeudi, les organisa-
teurs à des médias. Cette année,
«le carnaval ne se tiendra pas
dans les rues de Notting Hill

comme il l’a fait depuis plus de
50 ans», ont déclaré les organi-
sateurs dans un communiqué
publié sur le site de l’événement.
«Une décision difficile à prendre,
mais la réalité de la pandémie de
Covid-19 et la manière dont elle
s’est répandue signifient qu’il
s’agissait de la seule option sûre,

(…) la santé de tout le monde
doit passer avant tout», poursui-
vent-ils. Les organisateurs tra-
vaillent à mettre en œuvre une
autre solution, qui espèrent-ils
«apportera l’esprit du carnaval
aux gens dans la sécurité de leur
foyer et les fasse se sentir
connectés et impliqués». Le car-

naval de ce quartier de l’ouest
londonien qui célèbre chaque
été la culture caribéenne, est l’un
des plus importants en Europe,
rassemblant chaque année des
centaines de milliers de visiteurs
du monde entier.

R. C.

Londres
Annulation du carnaval de Notting Hill

L’ennemi a changé et les
super-héros aussi. En plei-

ne épidémie de coronavirus,
Batman et Superman se sont fait
remplacer par le personnel soi-
gnant, dont Banksy a salué le
travail dans une nouvelle œuvre
dévoilée ce 6 mai. Sur
Instagram, l’artiste mystérieux a
publié un nouveau dessin quasi-
ment tout en noir et blanc : un
petit garçon joue avec la figurine
d’une infirmière, masquée, cape

au vent et le bras tendu, dans la
position emblématique des
héros des bandes dessinées.
Dans la poubelle, Batman et
Spiderman font grise mine.
«Changer la donne», écrit
Banksy en légende. L’œuvre a
été donnée à l’hôpital universi-
taire de Southampton au
Royaume-Uni, avec un mot de
l’artiste au personnel soignant :
«Merci pour tout ce que vous
faites. J’espère que ceci illumi-

nera un peu cet endroit, même si
le dessin n’est qu’en noir et
blanc».  Paula Head, directrice
de l’établissement de santé a
remercié l’artiste pour «cet
immense honneur». «Notre famil-
le hospitalière a été directement
touchée avec la perte tragique
de plusieurs membres de nos
équipes et 
d’amis». Le dessin sera «chéri
par tout le monde à l’hôpital,
lorsque les gens prendront le

temps de faire une pause, de
regarder et d’apprécier cette
œuvre. Sans aucun doute, elle
redonnera le moral à tous ceux
qui travaillent et sont soignés
dans notre hôpital». Le dessin
«Painting for Saint» sera visible
jusqu’à l’automne dans les cou-
loirs de l’hôpital. Il sera ensuite
mis aux enchères et la somme
récoltée sera reversée aux ser-
vices de santé britannique.

A. I.

Dernière œuvre de Banksy 
Les soignants, les nouveaux super-héros  

Au moins, «les choses sont
clarifiées». La chanteuse

Madonna a indiqué sur son
compte Instagram avoir été
contaminée au Covid-19 à la fin
de sa tournée parisienne en
mars, et ne plus être malade
aujourd’hui. «Juste pour clarifier
les choses pour les gens qui
préfèrent croire les Unes sensa-
tionnalistes plutôt que de faire
leurs propres recherches sur la
nature de ce virus : je ne suis
pas malade actuellement», a-t-
elle écrit, en partageant la photo
d’un article apprenant que la

star américaine avait fait un don
d’1,1 million de dollars (1 million

d’euros) pour la recherche d’un
vaccin contre le coronavirus.

«Lorsque vous êtes testé positif
aux anticorps, cela veut dire que

vous AVEZ EU le virus, ce qui a
clairement été mon cas puisque
j’ai été malade à la fin de ma
tournée à Paris il y a sept
semaines, tout comme plusieurs
autres artistes de mon spec-
tacle», écrit la chanteuse de
«Like a virgin». «Mais à
l’époque, nous pensions tous
que nous avions une très mau-
vaise grippe. Dieu merci nous
sommes tous en forme et en
bonne santé maintenant»,
conclut l’icône de 61 ans.

R. I.

Madonna et coronavirus 

La reine de la pop assure avoir contracté le Covid-19 à Paris

Rencontres incontournables du
7e art en Algérie, les

Rencontres cinématographiques
de Béjaïa (RCB) lancent un appel
à films, en prévision de la prochai-
ne édition. Et quelle édition ! C’est
la 18e édition des RCB que les
cinéphiles auront l’occasion de
découvrir du 19 au 24 septembre

2020 (sous réserve de modifica-
tion à la vue de la situation sanitai-
re mondiale). Pour ce faire, les
RCB appellent les cinéastes à
participer afin de faire partie de la
prochaine programmation. Courts
métrages, longs métrages, docu-
mentaires et autres films d’anima-
tion sont tous les bienvenus. Pour

participer à l’appel, il suffit d’être
producteur(rice) ou
réalisateur(rice) et d’avoir produit
une œuvre en 2019 ou 2020. Si tel
est le cas, envoyez un lien Vimeo
de l’œuvre en question à l’adres-
se email suivante : programma-
tionrcb20@gmail.com, avant le
25 juin 2020. F. H.

Rencontres cinématographiques de Béjaïa 

Lancement d'un appel à films 

 Vivre en confinement ne signifie pas l'ennui tout le temps. Depuis le début du mois de ramadhan, des spectacles
en ligne sont animés par des artistes des quatre coins du pays. De la musique et des spectacles sont proposés

chaque jour sur les chaînes YouTube des différentes institutions culturelles, pour les enfants comme pour les adultes.
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Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que le doute pla-
nait concernant son futur et
certains avançaient avec
véhémence son intention de

quitter le club la saison prochai-
ne.

Sur son compte Instagram, le
joueur formé au NAHD et qui est
passé par d’autres clubs locaux,
à l’image de la JSK et l’ESS, a
répondu aux questions de ses
abonnés dont une sur son futur
au club. Benlamri a indiqué qu’il
était toujours lié avec son club,
indiquant indirectement son
envie de rester avec Al Shabab la

saison prochaine. Après son
conflit avec les dirigeants du
club, les médias saoudiens
avaient indiqué que plusieurs for-
mations du pays voulaient profi-
ter de l’occasion pour signer le
vainqueur de la dernière CAN. 

Ainsi, on parlait avec insistan-
ce du club où évolue l’autre inter-
national algérien, à savoir Youcef
Belaïli, Ahly Djedah, qui était prêt
à mettre le prix pour s’attacher
ses services, lui qui est considé-
ré comme l’un des meilleurs
défenseurs centraux du cham-
pionnat saoudien. Il faut aussi
savoir que des clubs du Qatar,

bien nantis financièrement, ont
tout fait pour attirer le joueur
dans leurs filets. Ce dernier a, en
fin de compte, bien réfléchi et
s’est rendu compte qu’il vaudrait
mieux rester dans son club
actuel car la stabilité est très
importante pour tout joueur qui
aspire à garder son statut d’inter-
national. Il a aussi fait des
concessions dans ses discus-
sions avec ses dirigeants qui se
sont rendu compte qu’il fallait
trouver un accord pour éviter
tout malentendu à l’avenir. 

M. M..

Arabie saoudite

Benlamri annonce 
rester à Al Shabab

 Courtisé par plusieurs clubs, que ce soit en Arabie saoudite ou
d'autres équipes du Golfe, l'international algérien, Djamel Benlamri,
coupe court à toutes les rumeurs et annonce son intention de rester 

à Al Shabab, malgré les vives tensions vécues 
avec son club employeur.
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Benlamri préfère la stabilité

LE MILIEU international algé-
rien Adam Ounas, dont l’option
d’achat ne sera pas levée par
l’OGC Nice (Ligue 1 française de
football), a estimé, mercredi, qu’il
avait été freiné par les blessures,
non sans évoquer «une belle sai-
son sous les couleurs rouge et
noir».

«J’ai vécu des moments forts
avec les supporters remplis
d’émotions. Mes blessures m’ont
freiné, et quand je reviens fort
quelque chose de plus important
que le pied arrive. Fin de l’aven-
ture à l’OGC Nice, une belle sai-
son passée sous les couleurs
rouge et noir avec une qualifica-
tion européenne à la clef», a-t-il
écrit sur son compte officiel
I n s t a g r a m . L e c h a m p i o n
d’Afrique 2019 de 23 ans retour-
ne donc au Napoli qui l’avait
prêté au «Gym» à la toute fin du
mercato estival, une fois le rachat
du club entériné. En 16 appari-
tions en championnat et 3 en

Coupe, Ounas a délivré quatre
passes décisives et inscrit quatre
buts. Ecarté des terrains entre
septembre et décembre pour
une blessure au genou, l’ancien
Bordelais n’a pas été épargné
par les pépins physiques, en
plus de se faire bêtement expul-
ser pour un mauvais geste face à
Lyon (22e journée). «Je tiens à
remercier le coach, tout le staff,
les dirigeants, les supporters, les
bénévoles du club ainsi que tous
mes coéquipiers. Je vous souhai-
te bonne chance pour la suite et
surtout une bonne santé à tous.
Je n’oublierai jamais l’atmosphè-
re de l’Allianz Riviera... Issa Nissa
!», a-t-il conclu. Si Ounas ne sera
pas conservé dans l’effectif
niçois, ses deux compatriotes, le
défenseur Youcef Atal et le milieu
de terrain Hicham Boudaoui, res-
teront bien en vue de la saison
prochaine, avec comme nou-
veau challenge l’Europa League.

Adam Ounas 
«Mes blessures m’ont freiné»

L’INTERNATIONAL algérien
apparaît dans une série de pho-
tos publiées par le club du Bétis
Séville illustrant l’opération de
dépistage des joueurs du club
andalou au Covid-19.
L’ensemble des clubs de Liga
espagnole devront tester les
footballeurs avant d’autoriser

ces derniers à retrouver les ter-
rains d’entraînements Le retour
de la compétition en Espagne
est prévu pour début juin.
L’ancien capitaine du Stade de
Reims est l’un des cadres du
Bétis Séville, il a pris part à 22
rencontres de championnat
depuis le début de saison.

LES COMPÉTITIONS
nationales de natation toujours
inscrites au programme de
l’exercice en cours risquent
d’être annulées, a indiqué le
président de la Fédération
algérienne de natation (FAN),
Mohamed Hakim Boughadou,
assurant que le bureau fédéral
«étudie tous les scénarios»
avant de prendre une décision
finale sur la suite de la saison.

Dans une déclaration à
l’APS, Boughadou a expliqué
qu’en cas de levée des
mesures préventives face au
nouveau coronavirus (Covid-
19) début juin, «la FAN sera
apte à programmer l’Open
d’été, ainsi que le
Championnat national des
jeunes catégories, fin août».

«Si le confinement est pro-
longé au-delà du mois de juin,
nous allons clôturer la saison
en cours et passer directement
à la suivante avec la program-

mation d’une compétition
durant le mois de septembre,
tout en prenant en compte les
classements avant l’arrêt des
compétitions», a-t-il ajouté.

Selon le calendrier de la
Direction technique nationale
(DTN) de la FAN, sept compé-
titions, toutes catégories
confondues, de natation,
water-polo et nage en eau
libre, sont toujours en attente
d’une décision du bureau
fédéral qui «tranchera avant la
fin du mois de ramadhan».

Le président de la FAN a
également indiqué qu’aucun
membre de la famille de la
natation algérienne, athlètes,
techniciens et arbitres, n’a
contracté le Covid-19, assu-
rant que la DTN est en contact
permanent avec les nageurs
de l’équipe nationale pour
s’enquérir de leur état de
santé.

Bétis Séville

Mandi passe le test avant la reprise

Les athlètes de la sélection
algérienne d’escrime ont

décidé de reverser au Fonds de
solidarité coronavirus une partie
de la prime qui leur a été
octroyée dernièrement par le
ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) pour récompenser
leurs bonnes performances pen-
dant l’année 2019, ont annoncé
certains d’entre eux, sur les
réseaux sociaux. «La solidarité et
l’entre-aide font partie des nom-
breuses valeurs nobles que véhi-
cule le sport. Nous avons donc
décidé de reverser une partie de
la prime qui nous a été octroyée
par le MJS au Fonds de solidari-

té coronavirus», ont annoncé
certains internationaux dans des
vidéos séparées, diffusées sur la
page Facebook de la fédération.

Les athlètes et la fédération
ont cependant évité de dévoiler
le montant de leur contribution
au Fonds de solidarité, tout
comme celui de la prime perçue.

A la fin de chaque saison
sportive, le MJS et les pouvoirs
publics ont pris l’habitude d’oc-
troyer des récompenses finan-
cières aux athlètes qui ont
décroché des médailles ou réali-
sé d’importantes performances
lors d’événements continentaux
ou mondiaux. Une manière de

leur montrer que la tutelle est
derrière eux et qu’elle continuera
à les soutenir et à les aider pour
réussir d’autres performances à
l’avenir. D’habitude, l’octroi de
cette prime se fait lors d’une
grande cérémonie, organisée
spécialement à cet effet, en pré-
sence de hautes personnalités,
sportives et gouvernementales,
mais cette année la pandémie
de nouveau coronavirus on a
voulu autrement. En effet, en rai-
son des règles très strictes de
confinement, les lauréats de l’an-
née 2019, dont les escrimeurs,
ont dû recevoir leurs primes hors
cérémonie.

Natation
L’annulation des compétitions nationales

restantes à l’étude

Escrime 

L'EN octroie une partie 
de sa prime au Fonds de solidarité coronavirus

L E S S Y N D I C A T S d e s
joueurs et des entraîneurs ont
trouvé un accord avec le patro-
nat au Pays-Bas pour une baisse
des salaires allant de 2,5 à 20 %
pour les joueurs et les staffs
techniques des équipes de pre-
mière division néerlandaise.

Ce deal entre les acteurs du
football néerlandais permettra
aux formations d’épargner 35
millions d’euros. Une bonne
nouvelle pour les clubs des
Pays-Bas qui peuvent combler

un peu le déficit de 300 millions
d’euros créé par l’arrêt de la
compétition. Pour rappel, l’an-
cien buteur de l’USMA,
Oussama Darfalou, est revenu à
Vitesse Arnhem après six mois
de prêt à VVV Venlo. Il avait
déclaré la semaine passée à la
Radio nationale : «A 80 %, je vais
revenir à mon club, Vitesse
Arnhem, après un prêt au cours
de la saison en cours à VVV
Venlo, qui jouait cette saison son
maintien, et on l’a réussi».

Vitesse Arnhem

Le salaire de Darfalou baissera 
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DE GRANDES quantités de
viande blanche ont été saisies
depuis le début du mois de
ramadhan par le service de poli-
ce de l’urbanisme et de la pro-
tection de l’environnement rele-
vant de la sûreté de wilaya.

Au cours de ces derniers
jours seulement, plusieurs sai-
sies ont été réalisées au niveau
des points de contrôle dressés
sur les routes et des magasins
de volaille. 

Pour la seule semaine derniè-
re, quelque 427 kg de volaille et
24 kg d’abats ont été saisis par
les différents services de lutte
contre la fraude, dont la DCP, la
DSA et la sûreté de wilaya.

C’est ainsi que «47 kg de
viande blanche impropre à la
consommation ont été saisis par
les éléments de la police de l’ur-
banisme et de la protection de
l’environnement», indique la cel-
lule de communication de la
sûreté de wilaya. La viande,
appartenant à un volailler d’Ighil
Ouazoug, n’avait pas été contrô-
lée par un vétérinaire. Après le
constat établi par le vétérinaire
de la DSA, la viande avariée a
été transférée à la fourrière ani-
male communale pour destruc-
tion. 

Un dossier pénal a été dressé
à l’encontre de l’individu pour
exposition de la vie d’autrui au
danger et commercialisation de
viande sans autorisation et sans
contrôle vétérinaires.

Aussi, une autre quantité a
été saisie lors d’une opération
antérieure. Il s’agit de 2 648 kg
de volaille impropre à la
consommation. C’est suite au
contrôle de plusieurs véhicules
utilitaires à hauteur du pont de la

Soummam que la police a
découvert, dans quatre camions
frigorifiques, ces quantités de
viande blanche transportées
sans autorisation et sans griffes
des services vétérinaires des
services de la DSA. Après
contact pris avec le vétérinaire
de la DSA, il a été constaté que
la quantité de viande a été abat-
tue dans des conditions dou-
teuses et sans contrôle d’usage
et il a été décidé de l’évacuer
vers la fourrière animale pour
être détruite.

Un dossier judiciaire a été
dressé à l’encontre des contre-
venants. Quelques jours avant,
les agents de la police de l’urba-
nisme et de la protection de l’en-
vironnement avaient saisi 620 kg
de volaille et 135 kg de poissons
avariés.

«La viande blanche impropre
à la consommation a été décou-
verte lors d’un contrôle routier
dans un camion frigorifique,
immatriculé dans une wilaya voi-
sine», indique toujours la cellule
de communication de la sûreté
de wilaya de Béjaïa. 

Le camion a été intercepté au
niveau du barrage fixe de l’inter-
section du pont de la
Soummam. 

«La volaille représente 200
poulets placés dans des caisses
et qui allaient être livrés à une
boucherie du chef-lieu de la
wilaya», ajoute la même source.
La viande saisie a été détruite au
niveau de la fourrière animale
communale et un dossier pénal
a été élaboré à l’encontre du
contrevenant. 

Hocine Cherfa

Béjaïa 

 Le Centre hospitalo-
universitaire Nedir-
Mohamed a, jusqu'au 4
mai écoulé, pris en
charge 351 cas suspects
de contamination au
coronavirus, dont 157
ont été hospitalisés au
niveau des différents
services.

Par Hamid M.

Ces services sont ceux des
maladies infectieuses,
pneumo-pht is io logie ,

réanimation médicale et chirurgi-
cale, médecine interne et pédia-
trique. Neuf ont été réorientés
par les structures hospitalières
de leur lieu de résidence et 194
ont été confinés à domicile.
Selon un bilan établi par le ser-
vice d’épidémiologie et de
médecine préventive (Semep)
du même établissement, 62 cas
ont été confirmés après tests,
dont 57 sont issus de la wilaya
de Tizi Ouzou. 

La notion de voyage, à l’origi-
ne de la contamination des
patients, a été retrouvée essen-
tiellement chez les 11 premiers
patients et celle du contage
(cause matérielle de la conta-
gion) chez 31 cas. Les cas
confirmés au niveau du CHU de
Tizi Ouzou étaient atteints au
m o i n s d ’ u n e c o m o r b i d i t é
connue chez 23 patients dont le
diabète (10cas) et d’hyperten-
sion artérielle (HTA) (9 cas).
Toujours selon la même source,
plus de 85 % des cas, soit 53
patients, étaient symptoma-
tiques avec des signes cliniques

fréquemment trouvés, dont la
fièvre (37 cas), la toux (36 cas) et
l’asthénie (20 cas). Le CHU de
Tizi Ouzou a malheureusement
enregistré à la période de réfé-
rence 10 cas de décès parmi ces
patients dont l’âge varie entre 45
et 83 ans et dont 80 % avaient
des pathologies associées.
Parmi l’ensemble de ces cas
suspects de Covid-19 admis au
CHU de Tizi Ouzou, 18 % sont
des professionnels de la santé
(63) avec confirmation pour 5
cas. A l’analyse des statistiques,
le Semep soutient que le pic de
la pandémie a été atteint durant
la période de 4 au 10 avril écou-
lé, alors que la phase de décrois-
sance n’a pas été encore attein-
te jusqu’à la date du 4 mai. A
noter, par ailleurs, que jusqu’à
jeudi la wilaya de Tizi Ouzou a
enregistré 147 cas positifs de
coronavirus, dont 22 décès et 86
guérisons, selon la commission
de la santé de l’Assemblée
populaire de wilaya.

H. M.

Le pic des hospitalisations 
de patients Covid-19 déjà atteint 

CHU de Tizi Ouzou/En attendant la décroissance

Les éléments de la sûreté de
daïra de Draâ Ben-Khedda

(11 km à l’ouest deTizi-Ouzou)
ont saisi, en milieu de la semaine
dernière, unequantité de 640
comprimés psychotropes de
marque «Rivotril», suite  à l’arres-
tation de deux individus. Selon
les indications fournies jeudi par
la cellule de communication de
la sûreté de wilaya, les policiers
ont également saisi une arme
blanche de 6e catégorie (couteau
à longue lame), une somme

d’argent, revenu de la vente, et
des téléphones portables utilisés
par les deux mis en cause.Jugés
mercredi dernier en comparution
directe par le tribunal de Tizi
Ouzou, les deux individus, âgés
de 28 et 37 ans et originaires de
la wilaya de Boumerdès, ont été
condamnés à des peines de 10
et 15 ans de prison ferme, assor-
ties d’une amende d’un million
de DA pour «détention de psy-
chotropes à des fins de commer-
cialisation». H. M.

Draâ Ben-Khedda

Deux trafiquants de psychotropes lourdement
condamnés à 10 et 15 ans de prison

Saisie de grandes quantités 
de volaille avariée

«LA PÉNURIE de lait en
sachet a refait surface dans cer-
taines régions du pays et pourra
en secouer d’autres», a indiqué
l’Association nationale de pro-
tection et d’orientation du
consommateur (Apoce). La rai-
son de cette perturbation est
que certains distributeurs et
commerçants procèdent à la
transformation du lait en l’ben,
explique le P-DG de l’Onil. En rai-
son de la distribution non équi-
table et des pratiques illégales
de certains distributeurs et com-
merçants, le sachet de lait sub-
ventionné est absent dans cer-
taines épiceries. L’Association
nationale de protection et
d’orientation du consommateur
a affirmé, à ce propos, que les
remontées des données qui lui
parviennent chaque jour de diffé-
rentes régions du pays affirment
la présence d’une perturbation
dans la disponibilité du sachet

de lait dans certaines régions et
qu’«une crise sera observée
dans les prochains jours». «Nous
recevons énormément de
requêtes concernant la non-dis-
ponibilité des sachets de lait et
sur la vente concomitante. Nous
redoutons que la situation pren-
ne de l’ampleur. En tout cas,
nous tenons à alerter. Nous
allons faire une lecture des
remontées de données pour
notamment voir si cette pénurie
s’étend sur l’ensemble du terri-
toire ou non», a indiqué le prési-
dent de l’Apoce, Mustapha
Zebdi. «Des commerçants nous
appellent pour signaler qu’ils
reçoivent moins de caisses. On
ne comprend plus ce qui se
passe», ajoute Zebdi qui s’inter-
roge : «S’agit-il des résistances
et un retour en force des lobbies
du lait qu’on sait nombreux ?».
De son côté, le président-direc-
teur général de l’Onil, Khaled

Soualmia, a condamné les
dépassements des distributeurs
et des vendeurs qui utilisent les
sachets de lait à d’autres fins,
par la transformation du lait en
l’ben pour un gain rapide, vu la
forte demande de cette boisson
pendant ramadhan. Selon
Soualmia, des cessations d’acti-
vités sont enregistrées au quoti-
dien à l’encontre de certains dis-
tributeurs avant leur traduction
devant la justice. Pour sa part, le
DG du complexe laitier d’Alger
Colaital a fait savoir que dans le
cadre de l’activité de cette com-
mission, il a été procédé à l’ar-
restation de quelques distribu-
teurs de lait en flagrant délit de
détournement de cette denrée
vers d’autres destinations, pour
exploiter le lait subventionné
dans la production d’autres déri-
vés de lait (fromages, yaourt,
l’ben, etc.).

Thinhinene Khouchi

Détournement du produit/Ils préviennent contre une nouvelle pénurie

Apoce et Onil accusent les distributeurs de lait


